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(Suite.)

Tels sont les principes suivis par notre art. 2287, et l'on
Peut dire, ceux du monde commercial ; ce sont les seuls qui
soient conformes aux principes généraux du droit, tant civil
que commercial, et l'on a lieu de s'étonner que la cour de
Cassation les ait méconnus.

Quoi qu'il en soit, ce qu'il importe de remarquer pour nous,
C'est Io. que notre Code repousse la doctrine de la jurispru-
dence française sur ce point, pour suivre Pothier, que les
cOdificateurs citent sous l'art. 2287 ; et 2o. c'est l'exagération
de la faveur que l'on prétend accorder au commerce, en don-
Rant au transport, après échéance, d'un effet négociable par
enldossement toutes les immunités et faveurs du transport
avant échéance, jusqu'à repousser même l'exception de com-
pensation et de paiement fait au porteur du billet lors de
1'échéance et depuis. Il semblerait que cette doctrine fût plu-
t6t nuisible que favorable au commerce, en ce qu'elle em.-
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